Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 27 avril 2017 concernant 
le rapport annuel sur le contrôle des activités financières de la BEI pour 2015
2016/2098 (INI)
1.
Rapporteur: Nedzhmi ALI (ALDE/BG)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0161/2017 / P8_TA-PROV(2017)0138
3.
Date d’adoption de la résolution: 27 avril 2017
4.
Objet: Rapport annuel sur le contrôle des activités financières de la BEI pour 2015
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du contrôle budgétaire (CONT)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se fonde sur le rapport annuel pour 2015 de la Banque européenne d’investissement (BEI). La résolution aborde à la fois des questions générales (suivi de l’impact de la BEI, durabilité de la politique d’investissement de la BEI, gouvernance et transparence) et des domaines de dépenses concrets, tels que les petites et moyennes entreprises (PME), l’énergie, les infrastructures, les changements climatiques et le financement extérieur.
La résolution se félicite globalement des activités de la BEI et des efforts déployés en vue d’améliorer la présentation et les rapports sur la contribution et les résultats de la Banque. Elle encourage vivement la BEI à poursuivre ses efforts en vue de surmonter le déficit d’investissement, les failles du marché et les lacunes sectorielles afin de parvenir à une cohésion européenne renforcée sur les plans économique, social et territorial, ainsi qu’à un climat plus favorable aux investissements dans l’ensemble de l’UE. Elle reconnaît que le suivi d’un portefeuille en extension et de différents projets en cours de développement constitue une tâche complexe, tout comme, par conséquent, la gestion globale des indicateurs, mais elle encourage la BEI à déployer des efforts supplémentaires pour veiller à un suivi approprié.
La résolution encourage les efforts déployés par la BEI pour intensifier son soutien à tous les types de PME, en se concentrant sur les nouveaux modèles d’entreprise disposant d’un fort potentiel pour les jeunes en matière de possibilités d’emploi. Elle encourage le renforcement des synergies entre les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) et les instruments financiers de la BEI.
En ce qui concerne le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI), elle souligne le fait qu’il a pour objectif d’identifier des projets au profil distinct, véritablement innovant et plus risqué avec de nouvelles contreparties issues du secteur privé (par rapport à d'autres instruments de financement que propose la BEI) et d’apporter une contribution efficace aux objectifs existants de l’Union en matière de politique commune. Elle souligne aussi qu’il conviendrait d’envisager la couverture géographique la plus étendue possible dans la mise en œuvre de la réserve de l’EFSI aux fins des objectifs de cohésion et de durabilité. En ce qui concerne la fiscalité et les questions relatives aux juridictions non coopératives (JNC), la résolution demande à la BEI de faire tout ce qui est en son pouvoir pour lutter contre la fraude fiscale, l’évasion fiscale, les activités irrégulières et le blanchiment d’argent au moyen de sa politique concernant les juridictions non coopératives et non transparentes et du cadre relatif à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant les demandes spécifiques faites à la Commission qui sont mentionnées dans la présente résolution:
· «invite la BEI et la Commission à améliorer la diffusion de leurs possibilités de financement ainsi que leurs actions de soutien et de conseil, à augmenter le financement des projets des collectivités locales et régionales et des PME, à simplifier l’accès aux financements de la BEI et à associer les subventions aux prêts et aux instruments financiers; invite la Commission à soutenir l’élaboration de programmes de formation destinés aux bénéficiaires potentiels en accordant un rôle plus substantiel aux autorités de gestion dans la mise à disposition des informations, l’orientation et le conseil à l’intention des bénéficiaires finaux» (paragraphe 16):
La Commission partage l’opinion selon laquelle il convient de simplifier l’accès aux financements de la BEI et d’associer les subventions aux instruments financiers. À cette fin, en février 2017, la Commission a lancé un appel à propositions pour l’association du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) - Transports, qui prévoit un financement de 1 milliard d’EUR pour des projets d’intérêt commun dans le secteur des transports visant à maximiser l’effet de levier de la participation et des capitaux du secteur privé pour la réalisation des projets MIE - Transports. En ce qui concerne la diffusion des possibilités de financement visant à soutenir les PME, la BEI et la Commission consentent déjà des efforts dans ce sens. Un volet de travail consiste à associer différentes sources de financement, notamment l’EFSI, des instruments financiers au niveau de l’UE faisant l’objet d’une gestion centralisée, des ressources de programmes relevant des Fonds ESI, des ressources des États membres ainsi que des ressources d'institutions nationales de développement, de manière à pouvoir financer des projets plus risqués et des projets pour lesquels l'accès au financement est limité. En ce qui concerne le plan d’investissement pour l’Europe, son deuxième pilier avec le portail européen de projets d’investissement (EIPP) et la plateforme européenne de conseil en investissement (EIAH) ont été créés pour fournir des conseils et des orientations et améliorer les possibilités de financement.
· «invite la BEI, la Commission et les autorités nationales, régionales et locales, ainsi que les banques et institutions nationales de développement à renforcer leur coopération afin de créer davantage de synergies entre les Fonds ESI d’une part et les instruments financiers et les prêts de la BEI d’autre part, ainsi qu’à réduire les charges administratives, à simplifier davantage les procédures, à accroître les capacités administratives, à stimuler le développement territorial et les politiques de cohésion et à améliorer la compréhension des Fonds ESI et des financements de la BEI [...]» (paragraphe 38):
La Commission souscrit à cette recommandation. Les programmes au titre des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) contribuent à la réalisation des objectifs du plan d’investissement et le complètent. Les ressources des programmes des Fonds ESI, gérées par les autorités nationales ou régionales, peuvent être associées à l’EFSI au niveau des projets ou à des instruments financiers, ce qui garantit une valeur ajoutée accrue des objectifs de la politique de cohésion. Une contribution des Fonds ESI aux plateformes d’investissement est également possible dans la mesure où le financement des Fonds ESI est conforme au règlement relatif à la politique de cohésion et aux objectifs de celle-ci, y compris la nécessité d’une évaluation ex ante.
La Commission a publié une brochure sur les synergies et les complémentarités entre les Fonds ESI et l’EFSI. Elle est disponible sur le site web de la Commission. La Commission et la BEI ont également publié des règles détaillées pour les opérations avec des plateformes d’investissement et des banques nationales de développement, telles qu’approuvées par le comité de pilotage de l’EFSI. Ces règles sont également disponibles sur le site web de la Commission. La Commission encourage donc la BEI à rechercher des moyens d’associer les ressources de l’EFSI à celles des Fonds ESI par l’intermédiaire d’instruments financiers efficaces et bien ciblés, qui peuvent stimuler davantage la croissance de certains secteurs ou le développement d’infrastructures.
· «demande à la Commission de mettre en place une plateforme européenne de garantie permanente, dans le cadre de l’EFSI, pour faciliter l’accès des PME au financement et pour améliorer l’élaboration de produits de garantie et de prêt fondés sur des garanties européennes» (paragraphe 58):
L’EFSI offre un soutien sans précédent aux PME européennes. Dans le cadre des opérations déjà approuvées entre juillet 2015 et mi-juin 2017, plus de 425 000 PME devraient bénéficier de financements du Fonds européen d’investissement (FEI) et de la BEI, principalement sous la forme de garanties. Ce chiffre devrait augmenter de manière significative. La proposition de la Commission visant à modifier le règlement EFSI propose un certain nombre d’éléments en vue d’améliorer l’accès des PME au financement et d’élargir le soutien de l’EFSI. En outre, la BEI a pris des mesures visant à étendre et à diversifier l’ensemble de produits de garantie qui peuvent être proposés dans le cadre de l’EFSI, ce qui permettra en outre de surmonter les défaillances du marché et les situations d’insuffisance des investissements pour le financement des PME, offrant ainsi une plateforme unique et cohérente permettant de fournir des produits de garantie pour les PME en Europe, en conformité avec les autres instruments de l’UE.
· «invite la Commission à présenter chaque année au plus tard en juin, à partir de 2018, un rapport sur la mise en œuvre depuis le début de l’actuel cadre financier pluriannuel (CFP) et l’état d’avancement, y compris les résultats accomplis, de tous les instruments financiers gérés et appliqués par le groupe BEI, qui fonctionnent avec des ressources du budget de l’Union, afin de l’utiliser dans la procédure de décharge» (paragraphe 82):
Chaque année, la Commission rend compte au Parlement européen et au Conseil de la mise en œuvre des instruments financiers, notamment ceux que le groupe BEI met en œuvre, conformément à l’article 140, paragraphe 8, du règlement financier et à l’article 46 du règlement portant dispositions communes des Fonds ESI.
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